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I - Caractéristiques du service 
 

1.1 - Présentation du territoire desservi 

 

Les communes adhérentes à la Communauté de Communes du Genevois (CCG) sont au nombre de 17, dont St Julien 

en Genevois. 

ARCHAMPS DINGY-EN-VUACHE SAVIGNY 

BEAUMONT FEIGERES VALLEIRY 

BOSSEY JONZIER-EPAGNY VERS 

CHENEX NEYDENS VIRY 

CHEVRIER PRESILLY VULBENS 

COLLONGES-SOUS-SALEVE ST-JULIEN-EN-GENEVOIS  

 

La CCG créée en 1996 possédait une compétence d’alimentation en secours via un « réseau primaire ». Des forages sur 

les sites de Crache et Collonges, ainsi qu’un réseau de canalisations et de réservoirs permettait d’alimenter les réservoirs 

communaux (hormis la commune de Viry) en complément des ressources communales. 

 

La CCG a repris la compétence totale eau potable (Production, transport, distribution) depuis 

le 1er janvier 2013, sur l’ensemble du territoire. 
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Réseau « primaire » et réservoirs connectés 

 

1.2 - Mode de gestion du service 

 

Deux modes de gestion cohabitent sur le territoire de la CCG : 

 

• L’exploitation en régie 

L’exploitation des ouvrages, la gestion des abonnés, la facturation et la gestion des astreintes sont réalisées par 

la collectivité. Les investissements sont réalisés par la collectivité. La collectivité fait appel à des prestataires 

notamment pour l’entretien des espaces verts, et les réparations importantes des organes électromécaniques. 

Ce mode de gestion concerne les ouvrages situés sur les communes de Chênex, Chevrier, Dingy-en-Vuache, 

Jonzier, Neydens, Présilly,  Savigny, Vers, Viry, Vulbens et les installations du « réseau primaire ». 

 

• L’exploitation par  délégation de service public (contrats d’affermage). 

 

La société Alteau exploite les ouvrages situés sur la commune de Collonges. La société Véolia exploite les 

ouvrages situés sur les communes d’Archamps, Beaumont, Bossey, Feigères, St julien et Valleiry. 

Dans le cadre de ces contrats d’affermage l’exploitation des ouvrages de la collectivité est réalisée par le 

délégataire à ses risques et périls. Les investissements sont réalisés par la collectivité.  

 

La commune de St Julien étant gérée en délégation de service public avant le transfert, ce mode de gestion a été 

conservé après 2013 (sur la base du contrat existant passé par la commune mi 2010). 
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1.3 - Présentation du service 

 

Fin 2015, le patrimoine de la CCG représente 441.8 Km de canalisations, 56 réservoirs, 48 captages ou forages. 

Sur la commune de ST Julien, on compte les équipements suivants exploités par le délégataire Véolia eau : 

Unité de 

distribution 

Linéaire 

de canalisations 

Ressources- Réservoirs  

 

Saint Julien en 
Genevois 

65,1 km 

2 captages (Ravine, 2 puits à Ternier) 

3 réservoirs représentant 6010 m3 

 

De plus, il faut noter sur la commune le forage de Crache, alimentant le réseau primaire de la CCG. 

Ce réseau, géré en régie par son service d’exploitation, permet la connexion avec les différents réservoirs des 

communes. Ce maillage assure donc la fiabilité de la desserte en eau potable de la commune, et en particulier permet 

en cas d’étiages sévères ou de tarissement des ressources de fournir en quantité l’eau nécessaire aux habitants et 

usagers de St Julien. De même, ce maillage prendrait le relais, si des contaminations amenaient le délégataire Véolia à 

supprimer l’exploitation des sources pendant un temps, afin de fournir de l’eau en qualité aux usagers. 

 

De plus, il faut noter que la CCG réalise actuellement les travaux dits de « Matailly-Moissey », dont la mise en service 

effectif est attendue pour 2017. L’intérêt général du projet est justifié d’une part par l’augmentation avérée des besoins 

de la population à satisfaire et d’autre part au regard de la nécessaire préservation des ressources actuelles du territoire, 

notamment la nappe du Genevois, grâce à la diversification des ressources, puisqu’il s’agit d’aller mobiliser une nouvelle 

ressource : la nappe d’accompagnement du Rhône. 

Par cette réalisation, la CCG assurera la sécurisation et la fiabilisation du système d‘approvisionnement en eau potable 

du territoire (possibilité d’approvisionnement pour la majorité des réservoirs par des ressources diversifiées et par 

divers réseaux maillés entre eux). 

 

Pour St Julien, la mise en service de Matailly impliquera la suppression de l’exploitation des puits de Ternier. En effet, 

comme cela est décrit ultérieurement, ces puits ne sont pas protégeables et restent donc vulnérables. 

 

 

Un plan des ouvrages est annexé à la présente annexe sanitaire. 

Il est à noter que ce plan du réseau fait office de Schéma de distribution d’eau potable de la commune de St Julien. 

 

Conformément à l'article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales, ce schéma détermine les zones 

desservies par le réseau de distribution. Ainsi si une construction venait à se réaliser dans une zone non définie comme 

desservie, le service ne serait pas tenu de raccorder cette construction au réseau de distribution publique. 

 

En pleine démarche de Schéma Directeur d’Alimentation en eau Potable (cf. paragraphe suivant), la CCG pourra 

remettre à jour ce schéma en fonction de données nouvelles acquises pendant l’étude. 
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1.4 – Etudes structurantes du service lancées suite au transfert de compétence 

 

Il convient de rappeler les 3 études majeures lancées en 2014 par la CCG qui permettront, sur Collonges comme sur 

les autres communes du territoire, de diagnostiquer le service et de proposer des travaux de fiabilisation et 

d’amélioration le cas échant. 

Ces études permettront aux élus de la CCG d’arrêter un plan pluriannuel d’investissements pour les années à venir. 

 

Etude « ressources – incidences sur les milieux » 

 

Lors du transfert de compétence eau potable à la CCG, les élus ont souhaité réfléchir au sein d’un comité eau à diverses 

problématiques avant de porter la décision finale au vote. 

Ainsi ont-ils décidé de la réalisation d’une étude des ressources disponibles sur le territoire et de leur devenir. En effet, 

sur les 48 points de prélèvements actuels, seuls 24 sont protégés par une DUP et certaines ressources connaissent des 

problèmes divers : contaminations bactériologiques répétées, étiages très sévères… 

La 1ère phase de cette étude permettra donc de déterminer les principales caractéristiques de chaque ressource au 

regard de l’alimentation en eau potable pour en proposer soit l’abandon, soit la conservation. 

Si l’abandon est choisi, le milieu y trouvera un gain.  

Si la conservation est retenue, elle n’exclue pas la gestion saisonnière. C’est ce qui sera étudié lors d’une 2ème phase, qui 

examinera cette fois la question au regard des bénéfices pour le milieu associé. 

L’approvisionnement du secteur où une gestion saisonnière sera mise en place pourra se faire grâce à son alimentation 

par le réseau «primaire » (soit avec le réseau historique Crache et Collonges, soit avec le réseau de Matailly-Moissey). 

Une 3ème phase permettra de réfléchir à une programmation de travaux sur les milieux abordant les autres 

fonctionnalités du milieu. L’hydrologie étant traitée avant dans l’étude, les questions porteront sur les aspects 

hydromorphologie, qualité de l’eau, qualité des milieux dont restauration des habitats, continuité piscicole… Cette 

phase donnera les éléments aux élus pour pérenniser le travail mené dans le contrat de rivières et dans le contrat 

corridors biologiques. 

L’étude, en plus des objectifs cités ci-dessus, permettra de faire un diagnostic sur les systèmes de comptage en place ou 

à installer et proposer un programme d’investissement permettant une mesure efficiente des volumes prélevés. 

Le cahier des charges de l’étude a été élaboré avec divers partenaires techniques et financiers courant 2014. L’étude a 

été attribuée début 2015 au groupement de bureaux d’études SEPIA / ANTEA / GEO-HYD et avec un sous-traitant GEN 

TEREO spécialisé dans le fonctionnement des milieux aquatiques. Le rendu est attendu pour mi 2016. 
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Mise à jour du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) 

 

La CCG, suite au transfert de compétence, doit prioriser ses investissements futurs. Ainsi, les élus ont validé le principe 

d’une mise à jour du SDAEP afin de prendre en compte : 

- l’évolution très dynamique du territoire,  

- les résultats de l’étude « ressources- incidences sur les milieux », 

- les possibilités offertes de mutualisation des stockages, de connexion entre les réseaux,  

- l’intégration du système « Matailly-Moissey » dans l’exploitation, 

- l’atteinte des objectifs de qualité fixés lors de la décision du transfert 

 

Le SDAEP permettra donc : 

- d’avoir une représentation la plus complète et la plus fiable possible de l’état et du fonctionnement du service 

existant, 

- de définir une politique de  gestion des rendements par l’atteinte de seuils fixés et la mise en place d’équipements 

permettant de conserver les objectifs dans le temps (définition des secteurs à enjeux, mise en place de compteurs 

de sectorisation, réflexion énergétique), 

- d’élaborer un plan pluriannuel d’investissements  sur les ressources, réservoirs et réseaux de distribution. 

L’étude « ressources – incidences sur le milieu » constituera le volet diagnostic des ressources de ce SDAEP.  

Le cahier des charges de l’étude a été élaboré avec divers partenaires techniques et financiers au 2ème semestre 2014. 

L’étude a été attribuée au printemps 2015 au bureau d’études Naldéo. Le rendu est attendu pour fin 2016. 

 

Etude télérelève 
 

L’étude a été réalisée par le bureau ID Eau Conseil en 2014. Elle examine la faisabilité des relevés à distance des 

compteurs d’eau (solution de télé ou radio relève). Le renouvellement des compteurs, obligation légale, est une 

opportunité intéressante pour la CCG de fixer les équipements de relève associés. Elle doit décider également avec 

l’objectif d’assurer à terme 2 relèves par an (pour homogénéisation du service à l’usager sur le territoire).   

Après une analyse du parc compteurs existant de la CCG (16 160 compteurs avec un âge moyen du parc de 7.2 ans), les 

différentes techniques ont été comparées et mises en regard des caractéristiques des services d’eau du territoire, 

notamment avec une approche économique de mise en place du renouvellement. 

Le développement de la radio-relève (relève à distance par l’agent depuis son véhicule) pour l’ensemble de la régie a 

été retenu en 2014 par le conseil d’exploitation. Un financement annuel a été dégagé pour répondre à cette décision. 

 

Avec les résultats de ces 3 études, les élus de la CCG pourront fixer le plan pluriannuel d’investissement qui comprendra : 

- des nouveaux investissements ressources, réservoirs ou connexions entre services, 

- des travaux de renouvellement (objectif validé en 2015 de renouveler 1% des canalisations et des 

branchements par an), 

- des travaux de renouvellement des compteurs pour satisfaire à l’obligation d’un âge maximum de 

compteur de 15 ans. 



CCG- Annexe sanitaire EAU POTABLE du PLU de ST JULIEN EN GENEVOIS 10-2016 

 

7  

 

II - Exploitation du service 
 

L’ensemble des indicateurs du service public de l’eau potable de la CCG en 2015 est disponible en annexe 2. 

L’objectif est de préciser ici un certain nombre de ces indicateurs spécifiques à la commune de ST Julien, pour 

appréhender le fonctionnement propre de ce réseau. 

 

2.1 – Protection des ressources et qualité de l’eau 
 

Protection des ressources 

Durant l’année 2015, le délégataire Véolia Eau a exploité 3 points de prélèvements : la Ravine à Beaumont et les 2 puits 

de Ternier sur St Julien.  

 

Les captages doivent faire l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP). Un arrêté préfectoral détermine alors les 

débits maximums prélevables, les périmètres de protection de la ressource mis en place (immédiat, rapproché et 

éloigné), assortis des règles à respecter dans chacun de ces périmètres. 

Aucun des captages exploités pour l’alimentation en eau de St Julien n’est protégé par une DUP. Cependant un avis 

d’Hydrogéologue Agréé a été rendu pour l’ensemble des captages en juillet 1995, indiquant la difficulté de protéger les 

ressources. 

 

L’indice d’avancement de protection des ressources rend compte du niveau d’avancement, exprimé en %, de cette 

démarche administrative et opérationnelle de protection du ou des points de prélèvement dans le milieu naturel d’où 

provient l’eau potable distribuée.  

Ainsi, l’indice d’avancement de protection des ressources en eau pour St Julien courant 2015 est de : 

Nom du captage Débit autorisé en m3/j Indice de protection 

La Ravine 700 40% 

Les 2 puits de Ternier 1650 40% 

Indice consolidé 40% 
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Qualité de l’eau 

La qualité de l’eau est suivie par l’Agence Régionale de Santé (ARS) qui, grâce à un programme d’analyses annuel (sur 

des points de production, de stockage et chez les abonnés), vérifie la conformité sanitaire de l’eau distribuée.  

En ce qui concerne les analyses réalisées de 2013 à 2015 sur St Julien, elles se révèlent conformes en totalité, qu’il 

s’agisse des analyses physico-chimiques ou des analyses microbiologiques (bactériologiques). 

 

Si une non conformité etait constatée, elle ferait immédiatement l’objet d’un traitement choc par injection de javel dans 

le réservoir ou le réseau concerné. Une contre-analyse permettrait alors de vérifier que l’eau distribuée après ce 

traitement est conforme aux normes sanitaires.  

 

L’étude Ressources-Milieux a pour objectif de diagnostiquer les ressources où une difficulté de protection de captage 

amènerait à une répétition de ces contaminations. Le choix de conserver ou non chaque ressource se fera entre autre 

avec la connaissance de ce paramètre qualité.  

Sur St Julien, il est déjà acté que les puits de Ternier seront abandonnés site à la mise en service de Matailly-Moissey. 

 

2.3 – Volumes constatés depuis 2 ans – Performance du réseau 

 

Le délégataire fait annuellement un rapport d’activité, et indique systématiquement un certain nombre d’indicateurs, 

détaillés ci-dessous. 

Volumes produits et mis en distribution 

Les volumes produits sur la commune de St Julien au niveau des captages sont suivis par comptage. Complétés par les 

apports depuis le réseau primaire, cela permet de connaître les volumes distribués sur des périodes annuelles sur la 

commune. 

 

 2013 2014 2015 

Volume produit 818 520 m3 788 516 m3 810 867 m3 

Volume importé (réseau primaire) 119 180 m3 157 713 m3 188 433 m3 

Volume mis en distribution  937 700 m3 946 229 m3 999 300 

 

Suivi clients 

Le nombre d’abonnés au service de l’eau de St Julien ainsi que les volumes facturés de 2013 à 2015 sont repris dans le 

tableau suivant : 

 2013 2014 2015 

Nombre d’abonnés 3 935 4 255 4 310 

Volumes facturés 773 114 m3 814 631 m3 844 360 m3 
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Rendement 

Le réseau de St Julien fait apparaître un rendement compris entre 85% et 87% entre 2013 et 2015. 

 

Connaissance du patrimoine 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable vise à évaluer le niveau de connaissance 

des réseaux d’eau potable, à s’assurer de la qualité de la gestion patrimoniale, et à suivre leur évolution.  

Depuis la reprise de compétence, de nombreuses recherches ont permis de mettre à jour les plans et d’améliorer très 

significativement la valeur de cet indicateur sur la CCG. 

Le SDAEP permettra encore d’améliorer la connaissance du patrimoine. 

 

 

Renouvellement du patrimoine 

Les élus de la CCG ont validé courant 2015 de pratiquer via son programme de travaux au renouvellement de 1% des 

canalisations et des branchements par an. Ils ont également pris connaissance de la nécessité réglementaire de garantir 

un parc de compteurs d’âge maximum de 15 ans. 

Les priorités de travaux seront abordées suite aux résultats du SDAEP. Elles pourront intégrer des problématiques de 

défense incendie. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Plan du réseau d’eau potable – Schéma de distribution 

Annexe 2 : Indicateurs descriptifs des services et de performance de la CCG en 2015 

Annexe 3 : Règlement du service d’eau potable du délégataire Véolia Eau 

N.B.: Si une modification du règlement est prise ultérieurement, ce règlement sera alors applicable 
en lieu et place de celui ci-dessous fourni 
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Schéma de distribution d'eau potable de la commune de St Julien-en-Genevois

Octobre 2016
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Annexe 2 : Indicateurs descriptifs des services et de performance de la CCG 

 

• Indicateurs descriptifs des services 

• D101.0 - Estimation du nombre d'habitants desservis  = 40 839 habitants 

• D102.0 - Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 €/m³  = cf. annexe 3 

• Indicateurs de performance 

• P101.1 - Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire 

par rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la microbiologie = 97.8% 

• P102.1 - Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire 

par rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne les paramètres physico-chimiques = 100% 

• P103.2B - Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable = 83 points 

• P104.3 - Rendement du réseau de distribution = 79.51% 

• P105.3  - Indice linéaire des volumes non comptés = 5,55m³/km/j 

• P106.3 - Indice linéaire de pertes en réseau = 5.23 m³/km/j 

• P107.2 - Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable = 0.94% (attention juste années 2013-

2014-2015) 

• P108.3 - Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau = 71% 

• P153.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité = 24 ans 
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